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Résumé 

Alors que la modernité politique était marquée par un clivage entre le pouvoir spirituel et 

le pouvoir temporel, consacrée par la neutralité des États, devenue laïcs, on constate de nos 

jours que les deux entités trouvent un cadre commun de coopération, au-delà de leurs 

divergences. Ce nouveau rapport entre l’État et les religieux se révèle à nous comme un 

compromis mobilisable pour repenser le lien social dans les États laïcs, où les espaces 

publics sont ébranlés par les conflits de valeurs. Dès lors, une telle figure de compromis 

constitue pour nous un outil pragmatique de construction d’un monde commun pluriel, que 

nous mobilisons dans le cadre de cette esquisse réflexive sur la régularisation des sociétés 

laïques actuelles secouées par les crises identitaires.  

Mots clés : compromis, laïcité, États, religieux, pluralisme, commun, espaces publics 

 

Abstract 

While political modernity was marked by a split between spiritual and temporal powers, 

consecrated by the religious neutrality of the States, which had become secular, actually we 

notice that the two entities find a common framework for cooperation beyond their 

differences. This new relationship between the state and the religious is revealed to us as a 

compromise which can be mobilized to rethink social link in secular states, where public 

spaces are shaken by conflicts of values. In this case, this figure of compromise constitutes 

for us a pragmatic tool for the construction of a common plural world, which we mobilize 

to think on the regularization of the current secular societies shaken by the identity crises.  

Key words: compromise, “secularism”, states, religious, pluralism, common, public, 

spaces 

 

 

Introduction 

Alors qu’avant la période moderne, la configuration politico-religieuse de 

l’État se caractérisait par une confusion et fusion du pouvoir temporel et du pouvoir 

religieux, sur laquelle se reposait le lien social. À partir de la grande révolution 

française de 1789, on assiste au changement d’une telle configuration occasionnant 

ainsi une redéfinition du lien social. Ainsi, dans la modernité politique et post-

moderne, on a assisté à une recomposition du lien social à partir d’une rupture avec 
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le temps médiéval qui se traduit à travers une double séparation : d’un côté, la 

séparation entre le politique et le religieux, et de l’autre celle entre la sphère 

publique et privée. Dès lors, dorénavant, les Modernes penseront « l’Église et l’État 

comme deux sociétés distinctes, indépendantes, extérieures l’une de l’autre. »(L. 

Dumont, 1991, p.96). Toutefois, force est de constater qu’un tel clivage dans la 

réalité est loin d’être total, face aux exigences contemporaines de la construction 

du tissu social. Ainsi de nos jours, on assiste à une nouvelle sorte de coopération 

entre le politique et le religieux. C’est de là que nous sommes amenés à nous 

interroger si cette nouvelle forme de régulation du rapport entre le politique et le 

Religieux ne constitue-elle pas un compromis ? 

En outre, le clivage entre les deux entités d’alors a donné lieu à la neutralité 

religieuse de l’État et à la sécularisation des institutions étatiques. Dans ce contexte 

politico-religieux, incarnant le pluralisme religieux, l’État démocratique moderne 

laïc se trouve dans l’obligation d’assurer à la fois la neutralité religieuse, et d'être à 

la fois garant des libertés religieuses. L’application de cet agenda de l’État dans les 

espaces publics semble mise à rude épreuve, de nos jours, dans les sociétés 

démocratiques et plurielles. La résolution de ces crises qui secouent le lien social 

dans les espaces publics, demande parfois des mesures de régulation qui nécessitent 

le recours au compromis. Dès lors, se pose la question : en quoi le compromis se 

présente-t-il aujourd’hui comme un outil de régulation de l’espace public en crise 

dans les sociétés plurielles et démocratiques?  

Repenser les espaces publics doit nécessairement passer par une régulation 

du religieux et de la laïcité, en les inscrivant dans un projet de reconstruction d’un 

tel espace comme monde commun pluriel. Comment la nouvelle forme de 

coopération entre le politique et les chefs religieux peut-elle favoriser ce projet de 

la régulation, dans les sociétés laïques et démocratiques ? Quels sont les figures de 

compromis qui y apparaissent ? 

Ce sont ces questionnements qui feront objet de notre réflexion sur le 

compromis et les sociétés laïques et démocratiques, dans le cadre de cet article 

structuré en trois sections titrées comme suit :  

- compromis entre l’État et le religieux dans les États laïcs, démocratiques ;  

- du compromis pour la régulation de l’espace public dans les sociétés 

laïques et libérales ; 

- analyse de la structure de ces compromis. 

Précisément, nous montrerons d’une part, que la nouvelle forme de lien entre 

l’État et le Religieux constitue un compromis, et d’autre part, que le compromis 

constitue une catégorie incontournable pour la régulation des espaces publics 

ébranlés par des conflits de valeurs ou de principes distincts. Pour cela, ce nouveau 

rapport entre l’État et le Religieux se présente à nous comme un atout qui est à 
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mettre à profit dans le cadre de la régulation des espaces publics, en tant que milieu 

commun pluriel.  

 

1. Compromis entre l’État et le Religieux dans les États laïcs, démocratiques 

Grâce aux travaux des penseurs, on assistera à l’éveil des esprits, aux 

réformes du même christianisme, et d’autres travaux, en faveur des droits 

fondamentaux de l’individu, consacrés par la Révolution de 1789, et qui conduiront 

progressivement à la séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir politique ou 

pouvoir temporel. À partir de ce clivage entre le pouvoir spirituel et le pouvoir 

temporel, la religion cessait d’organiser la vie des hommes, elle devenait l’une des 

options ouvertes aux individus, l’objet d’un choix libre, la société dans son 

ensemble cessait d’être structurée par le religieux. Dans cette logique, la modernité 

politique rompt avec la légitimité des sociétés du passé, où se mêlaient, de façon 

étroite en se renforçant l’un et l’autre, le principe dynastique et les principes 

religieux. De fait, la législation de la liberté religieuse et de la neutralité religieuse 

de l’État sera l’une des priorités démocratiques. Ainsi, la laïcisation de nos sociétés 

modernes s’inscrit dans le projet de « la construction d’un espace public 

religieusement neutralisé, commun à tous. La neutralité du domaine public permet 

de faire vivre ensemble des populations religieusement et ethniquement diverses. » 

(D. Schnapper, 2014, p. 148).  

De là, nous pouvons dire que la séparation du politique et du religieux ou 

la grande séparation, a contribué à une recomposition du lien social; toutefois les 

nouveaux rapports entre les deux entités montrent que cette séparation n’est pas 

totale dans la réalité socio-politique. Dès lors, la séparation/collaboration du 

politique et du religieux prend des modalités différentes selon les circonstances 

historiques dans lesquelles est née la modernité politique. De nos jours, 

particulièrement, le nouveau modèle de l’interaction entre le politique et le 

religieux en France et au Togo, qui en réalité se présente comme des formes de 

compromis, dénote que ce principe de séparation ne peut jamais être entièrement 

appliqué sur la scène socio-politique dans nos États laïcs démocratiques. Dans cet 

ordre d’idée, Dominique Schnapper nous éclaire davantage en ces termes :  

Si la distinction du politique et du religieux fonde l’ordre démocratique, elle 

s’accompagne nécessairement de dialogue et de collaboration entre l’État 

religieusement neutralisé, les Églises et les groupes religieux. Le principe de 

séparation ne peut jamais être entièrement appliqué tel quel, c’est une idée 

régulatrice, en même temps qu’un idéal dans certains pays, non une réalité 

concrète. Concrètement, il existe nécessairement des compromis, des négociations 

et des « accommodements raisonnables » entre l’État moderne, dont la neutralité 

religieuse est affirmée ou simplement appliquée, et les forces sociales que sont les 

groupes particuliers, l’Église ou les Églises. (D. Schnapper, 2014, p. 149). 
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Particulièrement, ce qui nous intéresse dans cette figure de compromis que 

révèle la nouvelle interaction entre l’État et le religieux, c’est qu’il véhicule en son 

sein diverses figures de compromis. 

D’un côté, sur la forme, ce nouveau modèle du lien entre le politique et le 

religieux constitue en quelque sorte un compromis homogène coiffé d’un 

compromis hétérogène. À la base, on assiste à un partage et une délimitation de 

responsabilité ou de pouvoir dans le même espace géographique. Les coopérations 

se font dans les conditions de délimitation des compétences, l’autorité ou la 

responsabilité religieuse est reléguée aux chefs religieux, tandis que la 

responsabilité politique revient aux autorités politiques. Ainsi, dans les limites de 

leurs compétences, face aux besoins et aux problèmes dans le temps et dans 

l’espace, mutuellement ils font le nécessaire pour créer des cadres de coopération 

dans leurs divers projets de construction du monde commun ou la réalisation du 

bien commun. Dans cette perspective, en France, actuellement, bien qu’on affirme 

le principe de laïcité et le clivage entre le pouvoir spirituel et le pouvoir religieux, 

on note une collaboration de l’État avec le religieux, dans la sphère de 

l’enseignement et la transmission du savoir, des croyances mais dans le respect des 

limites à ne pas franchir selon les compétences de chaque entité. Ainsi, l’État assure 

la subvention financière et la sécurité policière des établissements scolaires et des 

universités confessionnelles mais dans la limite de neutralité religieuse, tout en 

garantissant les libertés religieuses ; de même les professeurs religieux donnent des 

enseignements dans les universités publiques, sans violer les principes de la 

neutralité religieuse des universités.  

En outre, aujourd’hui, les institutions religieuses, tout en assurant des 

fonctions éducatives, sanitaires et sociales, dans les limites démocratiques, peuvent 

légitimement contribuer à éclairer les débats collectifs et les orientations morales, 

sans pouvoir, pour autant, orienter les politiques publiques. Car, elles n’ont pas la 

tâche de s'occuper des programmes politiques, sinon pour leurs implications 

religieuses et morales.  

De l’autre côté, sur la base de considération des personnes, et en analysant 

tout ce qui précède, de tel compromis se révèle aussi comme un compromis entre 

partenaire, car il permet aux acteurs politiques et religieux de s’unir, de coopérer 

dans le cadre des actions communes, dans l’élaboration et la réalisation d’un projet 

d’intérêts collectifs (P. Canivez, 2011). De là, se décline le type intégratif, car il 

intègre les partenaires dans une coopération afin de résoudre un problème commun 

ou de réaliser le bien commun ou un projet commun. Ainsi, ces deux pouvoirs 

distincts coopèrent, pour assurer l’éducation, la santé, et autres services socio-

économiques. Dans une certaine mesure, un tel compromis permet aux deux 

pouvoirs de collaborer dans le cadre de la résolution des divers conflits que 

connaissent nos sociétés. Ainsi,  comme le relate le compendium de la doctrine 
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sociale de l’Église (2005), « l'Église et la communauté politique exerceront d'autant 

plus efficacement ce service pour le bien de tous qu'elles rechercheront davantage 

entre elles une saine coopération, en tenant également compte des circonstances de 

temps et de lieu. » Dans la logique de ce partenariat, institutions étatiques et 

religieuses, font parfois appel à la compétence de l’une ou de l’autre pour résoudre 

certains problèmes. 

C’est ainsi que parfois, au Togo (pays laïc), dans sa démarche de résolution 

de certains problèmes socio-politiques, le gouvernement fait appel aux autorités 

religieuses. Dans ce sens, Monseigneur Nicodème Barrigah, évêque d’Atakpamé, 

a été nommé à la tête de la CVJR « Commission Vérité Justice et Réconciliation », 

par le gouvernement togolais dans sa politique de réconciliation des togolais 

déchirés par les différentes crises socio-politiques depuis des décennies. 

À titre illustratif, découvrons cet extrait de l’éditorial du site web Republic 

of Togo(2013) : 

L’apaisement du climat politique est le fruit du processus de réconciliation 

nationale qui a pris un tournant décisif avec la création en mai 2009 d’une 

Commission ‘Vérité Justice et Réconciliation’. Le Président Faure Gnassingbé 

avait donné d’énormes chances de succès à cette Commission en portant à sa tête 

un prélat, Mgr Nicodème Barrigah, évêque d’Atakpamé. Fait chevalier de la 

Légion d’honneur en octobre 2013 pour le rôle éminent joué dans le processus de 

réconciliation nationale, Mgr Barrigah a mis ses qualités d’homme d’église et de 

diplomate au service d’une institution qui a sillonné tout le Togo pour panser les 

cœurs des victimes des violences à caractère politique et des violations des droits 

de l’homme enregistrées entre 1958 et 2005. 

En somme, nous pouvons retenir que dans nos sociétés démocratiques 

laïques, certes,  « sur le terrain qui leur est propre, la communauté politique et 

l'Église sont indépendantes l'une de l'autre et autonomes » (Compendium de la 

doctrine sociale de l’Église, 2005); toutefois, l'autonomie réciproque de l'Église et 

de la communauté politique ne renvoie pas à une forme de séparation excluant leur 

collaboration. Dès lors, l’indépendance entre l’État et le religieux qui a pour 

objectif de préserver, d’éradiquer la confusion du pouvoir temporel et du pouvoir 

religieux, qui prévalait à la période médiévale, n’empêche pas les deux entités de 

collaborer en tant qu’institutions « au service de l'homme, pour lui permettre 

d'exercer pleinement ses droits, inhérents à son identité de citoyen et de chrétien, et 

de remplir correctement les devoirs qui s'y rapportent. »(Compendium de la 

doctrine sociale de l’Église, 2005). Ainsi, les relations entre le nouveau pouvoir 

politique issu de la révolution démocratique et l’Église ou les Églises, de nos jours, 

montrent, que le principe de séparation entre l’État et l’Église est loin d’être radical 

ou total dans la sphère socio-politique. De là, nous soutenons l’hypothèse que les 

enjeux socio-politiques, socio-économiques et religieux qui secouent nos sociétés 

laïques et démocratiques, amènent permanemment les deux institutions à établir et 
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entretenir des liens coopératifs, qui se dévoilent sous forme de compromis et qui 

apparaît comme une catégorie de régulation du rapport politico-religieux. De 

même, le compromis fait partie des catégories de plus en plus déployées pour 

régulariser l’espace public en crise dans les sociétés contemporaines 

démocratiques. D’un côté, ce contexte de régulation des espaces publics, nous 

permettra davantage de faire ressortir les enjeux qui justifient cette nécessité de 

partenariat entre les autorités politiques et religieuses. De l’autre, il nous permettra 

de faire ressortir la particularité de ce lien, en tant qu’une figure de compromis, qui 

mobilise de diverses formes de compromis. 

 

2. Du compromis pour la régulation de l’espace public dans les sociétés 

laïques et libérales 

De nos jours, on assiste, de plus en plus, à une sortie du désenchantement 

du monde (tel que l’a perçu Weber dans la modernité), à un retour des valeurs et 

des dieux dans les espaces publics, donc à un ré-enchantement du monde. Ainsi, 

certains différends ou crises que connaissent les sociétés pluralistes naissent 

souvent des réclamations de reconnaissances d’appartenances religieuses, 

identitaires. Dans ce contexte, certaines mesures d’applications et de politiques 

élaborées par l’État (à travers les institutions politiques) relatives à la régulation des 

espaces publics suscitent des émeutes ou des différends.  

En effet, de nos jours, la neutralité religieuse ou la laïcisation est une des 

catégories caractérisant les différentes structures des États laïcs et démocratiques ; 

à côté, le pluralisme religieux constitue aussi une catégorie fondamentale sur 

laquelle reposent ces États qui doivent assurer, garantir à tous dans les limites de la 

neutralité religieuse que ces institutions se sont imposées. Dès lors, pour réguler le 

religieux dans l’espace public, l’État libéral et démocratique élabore des 

dispositions légales en se basant sur la laïcisation ou la neutralité religieuse qui doit 

caractériser celui-ci. D’un côté, ces mesures semblent parfois porter atteinte à telle 

ou telle religion particulière, ou causer des discriminations ; sinon d’un autre côté, 

ce sont les applications de ces dispositions légales relatives à la laïcisation des 

espaces publics qui occasionnent des conflits de valeurs ou de principes distincts 

tels qu’ils se manifestent dans la plupart des différends, de nos jours. À titre 

d’exemple, citons les émeutes des musulmans en France relatives à la récente loi 

du port du voile dans les places publiques, et du différend du port de l’insigne 

religieux Kirpan dans un établissement scolaire au Canada, etc. En réalité, ces 

différends soulèvent des conflits de principes et des valeurs distincts, tels la liberté 

religieuse versus sécurité, liberté religieuse versus laïcité, etc. ; parfois même, 

touchant des aspects identitaires. En plus, parmi les différends reposant sur des 

appartenances religieuses, et qui surgissent des espaces publics, nous pouvons aussi 
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relever ceux qui portent sur la consommation de la viande de porc que l’on 

rencontre dans les cantines publiques. Une analyse de cette situation appelle à 

repenser l’espace public. Effectivement, une meilleure régulation de l’espace 

public nécessite des accommodements raisonnables. C’est cet appel à repenser la 

régulation des lieux et des espaces du champ social, qui nous amène aux questions 

suivantes :Comment peut-on reconstruire au moyen du compromis les places 

publiques pour qu’elles soient des espaces d’échanges communs devant assurer la 

cohésion sociale entre les individus, au-delà de leurs appartenances religieuses, ou 

tenant des doctrines et des valeurs culturelles diverses ? Plus précisément, comment 

peut-on réguler la laïcité et la liberté religieuse pour une construction d'un espace 

public commun mais pluriel ? À cet effet, comment la nouvelle forme de 

coopération entre le politique et les chefs religieux peut-elle favoriser la régulation 

des espaces publics ? 

En effet, réguler ou repenser l’espace public de nos jours dans les sociétés 

plurielles et démocratiques, nécessite une régulation du religieux et de la laïcité.  

Plus précisément, réguler l’espace public exige de repenser les mesures 

d’application de la laïcité et des principes, de telle sorte qu’ils s’inscrivent et 

coopèrent dans une logique de cohésion sociale, sans discriminer aucune 

confession religieuse. Cela doit passer par une collaboration entre les chefs 

religieux et les institutions étatiques qui doivent trouver des accommodements 

raisonnables sur l’application de la laïcité et des principes religieux, pour la 

construction d’un espace public commun pluriel. En outre, cela demande un certain 

travail d’adaptation de certains principes ou valeurs au profit de tel espace pour 

qu’il devienne un cadre commun pluriel. Soulignons ce que nous désignons par 

espace public : 

L’espace public désigne tous les services de l’État, c’est-à-dire : l’École laïque où 

tous les enfants peuvent, entre autres, apprendre à vivre ensemble même s’ils sont 

différents ; la mairie de la commune où l’on s’occupe des affaires de la ville ou du 

village ; le tribunal où l’on juge les gens accusés de délits ou de crimes ; le 

commissariat où l’on assure la sécurité des citoyens ; l’hôpital public où on soigne 

tous ceux qui sont malades. (C. Forestal et G. Bouchet, 2013, p. 24) 

C’est dans cet ordre que s’inscrivent les établissements scolaires, 

universitaires publiques, les cantines publiques qui de plus en plus font partie des 

espaces publics où les pratiques religieuses entrent en tension avec l’exercice de 

laïcité, et en général, des principes et valeurs distincts entre conflits. De tels états 

de fait mettent à rude épreuve les places publiques qu’il faut réguler. Tout en nous 

appuyant sur des exemples concrets, il sera alors question de penser dans quelles 

mesures, par la voie de compromis, si on peut réguler l’espace public dans les 

sociétés libérales, ouvertes et démocratiques.  
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2.1. Compromis de régulation des calendriers des cours et des examens, et des 

insignes religieux dans les établissements scolaires ou universitaires publics 

Au Togo1, où la neutralité (religieuse et ethnique) des programmes, des 

calendriers des cours et des examens font partie des mesures de la laïcisation des 

établissements scolaires et universitaires, on note que sa mise en application met en 

péril la cohésion de la laïcité avec la liberté religieuse ou les principes religieux, 

dans de tels espaces. Ainsi, à l’université de Lomé, certains séminaires, cours et 

examens sont programmés en dehors des jours ouvrables, c’est-à-dire programmés 

sur samedi et dimanche ; certains étudiants chrétiens se sentent défavorisés par de 

telles dispositions. Abordant ce problème crucial, l’anthropologue Djonoukou2 

donne l’exemple d’une étudiante de confession religieuse adventiste3 qui en raison 

des examens programmés sur les week-ends, a passé plus de trois ans sans avoir 

validé l’unité d’enseignement qu’offre le séminaire dudit professeur, alors que cette 

dernière est très assidue et fait preuve d’une active participation aux séances 

d’enseignements. Ici, nous remarquons que l’application de ces mesures légales au 

nom de la laïcité semble empêcher une telle étudiante de bénéficier de l’éducation 

offerte par l’État. De cet état de fait, on note une tension entre la laïcité et la liberté 

religieuse, ce qui pose un dilemme difficile à résoudre.  

D’une part, face à la difficulté que l’on rencontre de trouver des solutions 

sans violer les valeurs en conflits, nous trouvons dans l’approche de 

l’accommodement raisonnable, une voie de résolution, « au service de l’égalité 

pour certains cas où un traitement identique de différentes personnes peut, 

paradoxalement, favoriser une discrimination au moins indirecte. »(J. Baubérot, 

2011, p. 139). En réalité, à la lumière du document la gestion de la diversité et 

accommodement raisonnable(1993), la notion d’accommodement raisonnable sert 

à couvrir tout effort concerté pour résoudre à l’amiable les conflits de valeurs ou 

des normes qui surgissent dans les milieux de croyances et de cultures diverses : 

accommodement est perçu alors comme un moyen de déjudiciariser les problèmes 

de cohabitation (D. Leydet, 2009). En plus, cet accommodement doit avoir pour 

balises les règles générales de cohabitation définies par la culture publique 

commune dont les valeurs démocratiques forment le fondement. C’est dans cette 

perspective que M. Djonoukou a dû prévoir un examen de rattrapage à titre 

exceptionnel pour cette étudiante, permettant à cette dernière de valider cet 

enseignement et obtenir le diplôme. Dans cette logique, d’une manière générale, 

                                                           
1 Bien que dans sa configuration socio-politique actuelle, le Togo n’est pas un pays qui a connu d’avancée 

démocratique telle que la France, son statut d’État laïc est un argument suffisant (du moins dans le cadre de cet 
article), pour illustrer notre propos. 
2Djonoukou est enseignant d’anthropologie à la Faculté des Sciences de l’Homme et de la Société à l’Université 

de Lomé. 
3L’Église adventiste est une confession religieuse de la branche du protestantisme qui commémore le samedi, 

comme le jour de shabbat à l’instar du judaïsme. 
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les établissements scolaires et universitaires, peuvent régulariser leur calendrier de 

cours et d’examen, en prenant les dispositions nécessaires pour doubler certains 

enseignements, plus précisément prévoir dans les jours ouvrables, des cours 

programmés les week-ends, prévoir aussi des séances de rattrapage, ou d’examens 

anticipés pour les candidats indisponibles les week-ends.  

D’autre part, les autorités religieuses peuvent envisager des exceptions à 

certains principes de leur religion, afin de permettre des dispenses à observer pour 

ceux-ci en cas de nécessités majeures ou contraintes auxquelles certains de leurs 

partisans ne peuvent pas s’abstraire, pour des raisons administratives ou d'autres 

raisons. Dans cette perspective, dans notre cas d’espèce, une clause exceptionnelle 

peut être décrétée par les autorités religieuses adventistes, pour permettre aux 

étudiants ou élèves qui ont des examens, et des cours les samedis d’être formés et 

d’avoir leur diplôme. Enfin, des actions coopératives et dialogiques, entre les 

autorités étatiques, universitaires, religieuses, doivent être organisées, en cas de 

besoin pour prendre des mesures raisonnables, en ce qui concerne les mesures 

d’application de la laïcité et des principes religieux, afin de construire un espace 

commun pluriel. 

En outre, cette approche de régulation peut être mise à profit pour régler 

dans une certaine mesure les tensions que soulève le problème des insignes 

religieux (tel le port du voile, de la croix, etc.), dans les sociétés laïques et 

démocratiques, telles que la France et le Canada.  En effet, en premier niveau, les 

autorités des confessions religieuses peuvent se concerter pour prévoir des 

exceptions à l’application du principe des insignes religieux dans certaines places 

(sur les places publiques), ou encore pour protéger leurs croyants en cas de situation 

d’insécurité susceptible de menacer les membres de telle ou telle confession 

religieuse, si ceux-ci se font distinguer par leurs insignes religieux. De son côté, 

l’État doit prendre des mesures légales ou juridiques pour faciliter un cadre de 

négociations, devant permettre dans certains cas, la possibilité d’élaborer des 

compromis, en cas de conflits portant sur la laïcité et la liberté religieuse, et de 

façon générale en cas de différends reposant sur les tensions des valeurs ou des 

principes. À cet effet, les responsables religieux et acteurs politiques, sont appelés 

à coopérer pour élaborer ou mener des politiques particulières ou des programmes 

d’application de la loi de la laïcité dans les espaces publics. Une telle politique 

particulière ou programme doit permettre aux parties en conflit, d’aboutir à des 

accords, à travers un processus de négociations impliquant des concessions 

mutuelles ; ce qui nécessite une réinterprétation des principes, en les inscrivant dans 

le contexte du projet d'un monde commun pluriel où chacun accepte et tire profit 

de la différence de l’autre.  

C’est ainsi, que dans l’État démocratique laïc canadien le modèle 

d’accommodement raisonnable, a servi dans le règlement du conflit relatif au port 
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de Kirpan (insigne religieux) dans les écoles publiques ; alors que le conflit de port 

de Kirpan fait ressortir un conflit entre laïcité et liberté religieuse, sécurité et liberté 

religieuse. Comme en témoigne Jean Baubérot (2011), toutes les parties étant 

d’accord sur le fait d’une part que l’entrave à la liberté de religion de l’élève n’est 

pas « négligeable » car elle le prive de son droit de fréquenter l’école publique, 

d’autre part, que la sécurité des personnes et donc de l’établissement n’est pas à 

négliger, il faut dès lors, trouver un compromis permettant de rendre acceptable la 

présence du Kirpan dans les établissements scolaires et ce, au prix 

d’accommodement concernant les modalités de ce port, modalité acceptable par 

toutes les parties. Ainsi, l’accommodement raisonnable, a consisté pour les parties 

à trouver ce compromis : « les élèves peuvent porter le Kirpan comme leur religion 

l’exige à la condition que cela se fasse sans mettre en cause la sécurité des 

établissements scolaires » (D. Leydet, 2009, p.97). 

 

2.2. Compromis de régulation des cantines publiques scolaires  

Réguler les cantines publiques, face aux tensions relatives de repas avec ou 

sans viande de porc, nécessite à prévoir régulièrement des cadres de discussion et 

de négociation afin de réunir les responsables des cantines, de la commune ou des 

régions concernées si possible d’autres régions, des mouvements de pensées 

philosophiques, et des diverses confessions religieuses de l’espace géographique 

concerné (la ville, la commune, ou de l’entreprise, de l’école), des défenseurs des 

droits de l’homme. Ainsi, dans les efforts mobilisés dans le cadre de cette 

régulation, « certains acteurs politiques ou intentionnels choisissent de gérer des 

conflits comportant une dimension religieuse par la recherche de compromis (…), 

elle offre l’avantage de mobiliser des représentants de toutes les parties 

concernées. » (A-S. Lamine, 2013, p.226). À cet effet, les différents 

accommodements, négociations peuvent opérer de telle sorte qu’ils aboutissent, 

soit à l’adoption de solutions d’alternance des repas, ou de menu-mixte, pour 

permettre aux musulmans et juifs, qui veulent manger de la viande non ritualisée, 

non pas de porc, d’opter pour un repas complet sans viande uniquement dans les 

cas où les porcs sont l’unique viande au menu du jour ; soit, à adopter une solution 

équitable devant consister à trouver une forme d’accord raisonnable permettant 

d’offrir un repas sans viande, c’est-à-dire des repas accompagnés uniquement de 

poissons, des champignons.  

C’est ainsi, qu'à Lyon « dans le cas des cantines publiques, (…) la mise en 

place d’une commission ad hoc avec les acteurs institutionnels et religieux permet 

de trouver la solution consensuelle d’un menu végétarien proposé à tous les 

enfants » (A-S. Lamine, 2013, p. 226). Cette dernière possibilité qui a été 

expérimentée à Lyon (France) à la suite des tensions constatées dans les cantines 
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publiques, relatives au problème des menus, offre non seulement des avantages de 

réciprocité, de coûts, mais aussi est fédératrice. Ainsi, face aux crises qui secouent 

de nos jours les cantines publiques, des discussions se poursuivent entre les 

responsables de la commune, des établissements scolaires, des différentes 

confessions religieuses, des défenseurs de l’homme, etc. peuvent consister à trouver 

un compromis qui permet d’imposer un repas complet sans viande, en plus des 

repas traditionnels. Non seulement, cela demande que chacun renonce plus ou 

moins à sa préférence alimentaire, mais amène tout le monde à participer à la lutte 

contre la discrimination, dans l’intérêt de tous. À cet effet, cet accord répond au 

principe de la laïcité, et ne discrimine ni les chrétiens, ni les non-croyants laïques. 

En plus, cela ne discrimine pas non plus les juifs qui ne mangent pas les repas issus 

de la viande et du lait cuisiné ou stocké, ensemble. Sans doute, que cela arrange 

aussi ceux qui ne mangent pas le porc, pour des raisons autres que religieuse, par 

exemple ethnique, de santé, de goût, etc. Ainsi, l’adoption des menus sans viande 

est moins discriminant et stigmatisant que le « sans porc », et répond à la fois au 

respect de liberté religieuse des musulmans, des catholiques, des juifs, et les 

principes de la laïcité de l’État. En outre, un tel accord favorise une rationalisation 

des coûts pour la société gestionnaire de la cantine, car il permet la réduction des 

dépenses supplémentaires : éliminations des coûts du personnel de la cuisine de 

spécialité des viandes, et autres frais relatifs à la préparation des viandes. Au-delà, 

de tous ces avantages qu’offre un tel compromis, il permet aussi de résoudre les 

difficultés de mise en application de la laïcité, dans un espace partagé par des 

individus de diverses appartenances religieuses, ethniques etc. Dans ces conditions 

les cantines publiques peuvent devenir des lieux du vivre-ensemble, malgré les 

diversités, donc dans un espace commun pluriel. C’est dans ce sens, dans son 

analyse de tel compromis régulateur et fédérateurs, Dounia Bouzar (2013, p. 83) 

écrit : 

Cela permet de satisfaire les revendications de certains mouvements « écolos », de 

satisfaire des convictions religieuses ou philosophiques. […] Cette proposition de 

« repas végétariens » (avec poisson, œufs, fromage ou équivalent) permet à tous 

qui ne mangent pas de viande de s’inscrire à la cantine pour prendre leur repas avec 

leurs camarades, sans qu’il soit question de religions à un moment ou à un autre. 

Ce compromis correspond à la volonté de permettre à tous de partager le même 

repas, de manger ensemble à la même table et de ne pas introduire de référence 

religieuse dans l’espace public tout en respectant les différences de chacun. 

Reste-t-il à analyser la structure de ces compromis ? Dès lors, il nous 

revient de dégager les types de compromis qui apparaissent dans les cas d’espèces. 
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3. Analyse de la structure de ces compromis 

En général, les compromis que nous venons d’exposer relèvent du modèle 

de compromis politique, si nous nous référons aux caractéristiques des conflits 

politiques  relevés par Patrice Canivez. Selon celui-ci, « les conflits politiques ne 

concernent pas des individus mais des groupes de toute sorte. Directement ou 

indirectement, ils impliquent les institutions étatiques. Ils demandent « une solution 

politique », c’est-à-dire, une solution par la discussion et non par la violence. » (P. 

Canivez, 2008, p.163)  En effet, étant donné que ces mesures de compromis 

impliquent directement ou indirectement les institutions de l’État (dans les cas 

d’espèces, les universités et cantines publiques, la mairie), il s’agit dès lors de 

compromis politique. En outre, les conflits ou les désaccords, les réflexions sur les 

places publiques relèvent de la nature des conflits de groupes, ici des groupes 

religieux et groupes non croyants, qui impliquent les structures institutionnelles de 

l’État, et qui ont nécessité des solutions politiques, par la discussion tels les 

compromis qui  constituent la forme canonique des accords politiques (P. Canivez, 

2008). 

À partir de là, en se basant sur les caractéristiques inhérentes à la définition 

des conflits politiques, élaborées par Patrice Canivez, nous pouvons soutenir que 

ces modèles de compromis que nous avons dessinés, dans le cadre de la régulation 

des espaces publics constituent des figures de compromis politiques. De même, 

comme ce sont des intérêts et des valeurs qui sont en jeu dans de tels conflits que 

connaissent les espaces publics, c’est pourquoi nous soutenons l’idée que les 

discussions entre les politiques, les religieux et les responsables des établissements 

en question, doivent aboutir dans le meilleur des cas, au consensus sur des valeurs 

que sur les intérêts. À cet effet, Patrice Canivez soulignera : « dès lors que la 

discussion politique a pour partenaires des groupes et leurs institutions, tout accord 

sur les valeurs directrices de l’action est en même temps un compromis d’intérêts » 

(P. Canivez, 2013, p.79). À partir de ces considérations, nous inscrivons les figures 

de compromis décrites plus haut sous les catégories de compromis politique 

raisonnable qui selon Canivez, est un accord qui se fait simultanément sur deux 

plans, c’est-à-dire un compromis d’intérêt coiffé par un consensus sur des 

principes. 

Particulièrement, ces figures de compromis politique relèvent des types de 

compromis entre partenaires, qui mobilisent ou qui incarnent d’autres types de 

compromis. Dans une certaine mesure, il s’agit de compromis politique entre 

partenaires, car les différents acteurs représentants des institutions religieuses et 

étatiques, etc., étant unis par un problème commun, sont contraints à coopérer afin 

de rendre possible une action commune, celle de réguler les espaces publics qui 

connaissent de diverses crises liées au pluralisme. À partir de là, apparaît le type 
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intégratif, car il intègre les partenaires dans une coopération. En outre, comme 

Patrice Canivez l’analyse :  

Dans le cadre des compromis entre partenaires, cette contrainte oblige à prendre 

en compte non seulement les intérêts et les buts de l’interlocuteur, mais aussi les 

valeurs sur lesquelles il se fonde pour légitimer ses intérêts et justifier ses buts. 

C’est en ce sens que le compromis oblige à s’entendre sur des valeurs, soit pour 

concilier quand elles sont distinctes, soit pour s’accorder sur leur interprétation 

quand elles sont communes. En un mot, la nécessité de coopérer oblige les 

interlocuteurs à généraliser leur point de vue, à penser en se mettant à la place de 

l’autre, sinon de tout autre. (P. Canivez, 2013, p.82) 

De même, on assiste à un glissement du type distributif, dans l’intégratif, 

car « l’aspect distributif (des gains et des concessions) subsiste, mais il est 

subordonné à la réalisation du but commun » (P. Canivez, 2013, p.81). Ce 

glissement du compromis de l’aspect distributif dans l’intégratif apparait plus au 

niveau de la conciliation des intérêts (des partenaires) et de l’intérêt général. Par 

exemple, dans le cas des compromis de régulation des cantines publiques scolaires, 

l’accord des parties qui a consisté soit à adopter l’alternance des solutions des repas 

ou de menu mixte, soit à adopter une solution de repas sans viande, permet à chaque 

partie de préserver ses intérêts, dans la réalisation de l’intérêt commun. Cela 

permettrait aux représentants religieux participant à la négociation de préserver leur 

image au sein de leurs confessions, tout en préservant les valeurs de celles-ci. Dans 

cet ordre, cet accord permet aux représentants des institutions étatiques de préserver 

leur position ou grade professionnel, sans violer les principes de la laïcité et de la 

non-discrimination que doivent assurer les institutions étatiques. À leur niveau, cet 

accord offre des avantages financiers au gestionnaire des cantines. En général, cet 

accord permet à tous (croyants ou non croyants) de partager cet espace public, au-

delà de la diversité. Ainsi, ce compromis assure dans une certaine mesure la 

conciliation de l’intérêt des partenaires et de l’intérêt général. Dans cette logique, 

les mesures d’arrangements raisonnables que nous avons dessinées pour la 

régulation des calendriers des cours et des examens, permettent aux autorités 

religieuses et universitaires d’assumer efficacement leur rôle, de préserver les 

intérêts de leurs institutions respectives, tout en assurant l’intérêt de tous les 

étudiants croyants ou non croyants. Ainsi, « la constitution d’un projet d’intérêt 

général relève de l’incorporation du compromis distributif dans un compromis 

intégratif, c’est-à-dire, de la subordination, de la négociation des intérêts pour 

traiter des problèmes qui ne peuvent être résolus qu’en commun » (P. Canivez, 

2013, p. 82). 

En outre, dans ces figures de compromis entre partenaires, on peut aussi 

noter la forme de compromis hétérogène, car on y note une combinaison des 

principes ou valeurs hétérogènes, par la conciliation des valeurs ou principes qui, 
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comme le souligne Canivez, ne devaient faire objet de restriction. Tel est le cas des 

arrangements raisonnables que nous avons exposés, dans l’optique de la régulation 

du port des insignes religieux dans les établissements scolaires ou universitaires ou 

publics. À cet effet, le cas du port de Kirpan connu au Canada, que nous avons eu 

à présenter précédemment est un exemple tangible d’un tel compromis hétérogène. 

Enfin, nous pouvons retenir que ces différents compromis politiques sont 

de types rationnels et raisonnables. Rationnels, car non seulement, ils passent par 

le calcul des intérêts des partenaires, surtout ils permettent à ceux-ci, dans le cas 

d’espèce le pouvoir politique, le pouvoir religieux, et autres acteurs d’œuvrer 

ensemble, et d’atteindre un but commun, telle la coopération pour la régulation des 

espaces publics. Le processus d’arrangements raisonnables amène acteurs 

politiques, religieux, et gestionnaires des cantines, les responsables des universités, 

à concilier intérêts généraux et valeurs distincts, dans le meilleur des cas, et sur des 

considérations générales, pour rendre favorable une action collective, un vivre 

ensemble au-delà de la diversité. Raisonnable, car il porte à la fois sur des intérêts 

et des valeurs, et doit déboucher sur « une interprétation des valeurs qui fait sens, 

non pour tous les partenaires, mais aussi pour tout autre groupe ou individu qui 

aurait à en juger, - et notamment, pour l’opinion publique en général » (P. Canivez, 

2013, p.81). 

 

Conclusion 

La révision des mesures de l’application du principe de la laïcité, quant à 

elle, doit passer par une réinterprétation de la laïcité et la réinscrire dans un contexte 

de construction d’un monde pluriel commun. À cet effet, étant donné que le 

principal objectif de la laïcité est de construire un monde commun pluriel, c’est-à-

dire une société au sein de laquelle cohabitent et coopèrent des individus 

d’appartenance religieuse et philosophique diverse, il faut que les décrets et les 

réglementations de laïcisation des espaces s’inscrivent dans une politique qui 

définit les conditions d’un vivre ensemble harmonieux dans le respect de leurs 

convictions. Dès lors, les mesures de mise en application de la laïcité doivent 

s’inscrire dans la logique de lutte contre la discrimination et de lutte contre 

l’exclusion, et promouvoir une véritable égalité des droits. Dans cette logique, « la 

laïcité doit conjuguer, avec la liberté de conscience et le pluralisme des cultures, la 

justice sociale, pour que la République, généreuse, respectueuse des identités et 

porteuses de diversité, se développent concrètement, chaque jour un peu plus, (…) : 

partant du démocratique, laïque et sociale, une démocratie est laïque parce que 

sociale et sociale parce que laïque » (F. Lorcerie, 2005, p.88).À cet effet, nous ne 

défendons pas toute mesure de régulation qui consiste à faire prévaloir le principe 

de la neutralité par des considérations exagérées de neutralisation des différences. 
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Au contraire, notre hypothèse est celle de revoir la manière de faire prévaloir le 

principe de neutralité par l’inclusion des différences. Et puisque, la laïcité n’a pas 

pour mission de constituer des espaces vidés du religieux, mais d’offrir un espace 

où croyants et non-croyants peuvent cohabiter, il faut que les autorités étatiques, 

dans leurs qualités de garantir la liberté religieuse, et de la neutralité des espaces 

publics, en collaboration avec les chefs religieux, prennent les dispositions pour 

que l’espace public dans sa neutralité unisse les différences et ne crée pas des 

distorsions, des écarts ethniques et religieux. En d’autres termes, il incombe au 

gouvernement et aux institutions juridiques, municipales étatiques et les chefs des 

différentes confessions religieuses et défenseurs des droits de l’homme et doctrines 

philosophiques de coopérer pour redynamiser l’espace public, pour que les places 

publiques soient un monde commun, dans la logique d’un vivre ensemble malgré 

les diversités religieuse, culturelle doctrinale. À cet effet, ce projet demande 

sacrifices, et concessions de part et d’autre ; ce qui implique qu’en plus de la tâche 

qui revient aux institutions étatiques à repenser et réinscrire la laïcité, dans la 

logique de construction d’un monde commun et pluriel, les autorités religieuses à 

leur niveau doivent aussi repenser certains principes de leurs pratiques religieuses, 

pour permettre à leurs partisans de s’inscrire dans le projet commun de la pluralité. 

C’est dans ces conditions que le compromis se présente comme une catégorie 

susceptible de réguler l’espace public. 

In fine, en analysant la portée régulatrice de ses divers compromis, nous 

pouvons dire que le compromis entre l’État et le religieux se révèle comme une 

bonne figure de compromis politique qui répond aux attentes de notre réflexion, 

celles de poser les bases de construction d’une société commune plurielle, de faire 

cohabiter dans un même espace, malgré la diversité. Ainsi, le compromis constitue 

dans certains cas un potentiel outil pragmatique de construction et de régulation du 

lien social. Il faut nuancer que devant les situations qui sous-tendent des conflits 

des valeurs ou des conflits d’intérêt et de valeurs, il n’est pas toujours aisé de 

trouver des solutions de compromis acceptables par tous. C’est pourquoi, des 

dispositions éthiques doivent être envisagées et prises pour trouver un compromis 

optimal, c’est-à-dire une solution acceptable par tous. C’est un compromis auquel 

adhèrerait tous citoyens (concernés et non-concernés par le conflit, participants ou 

non-participants à la négociation), voire acceptable par la communauté 

internationale. Dans nos cas d’espèces, de telles solutions passent très souvent par 

un cadre de compromis raisonnable : « compromis des intérêts couplé des 

consensus sur des valeurs » (P. Canivez, 2013), processus qui exige des 

accommodements raisonnables sur les valeurs, des réinterprétations des valeurs et 

des principes, à condition que le processus d’un tel compromis et le compromis lui-

même(en tant qu’accord) se reposent sur des bases éthiques. D’ailleurs, en général, 

il faut que tout compromis y compris le processus duquel il résulte, se reposent sur 
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de bases éthiques. À cet effet, comme le souligne A. Margalit (2012), il faut à tout 

prix éviter des compromis pourris qui soient de nature à violer les principes, les 

valeurs, les droits fondamentaux de l’homme, etc. Ainsi, analogues aux  batteries 

de notre organismes, certains sont vitaux pour la survie sociale, et la régulation 

sociale, politique, économique et religieuse, mais, d’autres sont mortels pour le 

corps politique et social ; il faut éviter ces derniers à tout prix. Ainsi, par exemple, 

tout compromis dans une société, qui viole les principes des droits fondamentaux 

(dans sa formulation ou application) ou qui consistera à saper les intérêts ou les 

valeurs de la majorité/minorité au détriment de l’une ou de l’autre, est un 

compromis pourri dont il faut s’en préserver. Bref, tout compromis vital doit viser 

le bien commun. 
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